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PROJET DE RÉSOLUTION
LES PERSONNES PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES

(Comme convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 25 mai 2011)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 2594 (XL-O/10) «Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles», adoptée par cette même Assemblée générale, le 8 juin 2010, la résolution A/RES/65/210 «Personnes disparues», adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 21 décembre 2010, d’autres résolutions traitant de cette question, adoptées par ces deux instances, par l’ancienne Commission des droits de l’homme et par l’actuel Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies ainsi que les traités du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne, à vocation universelle et régionale, qui abordent cette problématique,


PRENANT NOTE du fait que la «Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées», adoptée le 20 décembre 2006 par l’Assemblée générale des Nations Unies, est entrée en vigueur le 23 décembre 2010, et que 23 pays, dont dix sont des États du Continent américain, l’ont ratifiée ou y ont adhéré, et que trois des six pays qui ont reconnu la compétence du «Comité contre les disparitions forcées» appartiennent également à cette région,  


RECONNAISSANT en outre les efforts déployés dans ce domaine par les organisations et les associations des familles des personnes disparues et de la société civile, ainsi que par les institutions de l’État en vue de la définition de normes communes en matière de soins psychosociaux,

PRENANT EN COMPTE que le problème des personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles sont envisagés non seulement dans le droit international humanitaire, mais aussi dans le droit international relatif aux droits de la personne dans leurs domaines d’application respectifs, et que, en fonction de ces cadres normatifs, les États sont invités instamment à adopter progressivement les mesures nationales d’application déjà mentionnées dans les résolutions antérieures de cette Assemblée générale qui traitent de cette question, en particulier dans les domaines de la prévention et de l’éclaircissement des disparitions forcées, du traitement des dépouilles humaines et de l’appui aux familles,  


RÉAFFIRMANT la nécessité humanitaire et la responsabilité des États de continuer à déployer les efforts qui s’avèreraient nécessaires pour soulager la souffrance, l’angoisse et l’incertitude que connaissent les familles des personnes portées disparues suite à des situations de conflit armé ou à des situations de violence armée, ainsi que leur droit à la vérité et à la justice ainsi que pour leur assurer le droit à connaître le sort de celles-ci et le lieu où elles se trouvent, comme le prescrit la résolution AG/RES.2509 (XXXIX-O/09) et, dans les cas applicables, à recevoir des réparations pour les dommages causés,


SOULIGNANT le développement des sciences médico-légales et, en particulier, de la génétique médico-légale, et leur importante contribution au processus de recherche des personnes disparues, en particulier en ce qui concerne la localisation, la récupération, l’identification et la restitution des dépouilles humaines et pour faire la lumière sur le sort des personnes portées disparues et l’endroit où elles se trouvent,


RÉAFFIRMANT que les disparitions forcées constituent une violation multiple et permanente de plusieurs droits de la personne, et que ce phénomène ne peut être pratiqué, autorisé ni toléré, même dans les situations d’urgence, d’exception ou de suspension des garanties, 
DÉCIDE: 

1. De réitérer les dispositions des paragraphes 1 à 17 du dispositif de la résolution AG/RES. 2594 (XL-O/10) «Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles», adoptée par l’Assemblée générale le 8 juin 2010. 



2. D’exhorter les États à continuer, conformément à leurs obligations en matière de droit international humanitaire et de droit international relatif aux droits de la personne, d’adopter progressivement des mesures, y compris des dispositions nationales à caractère normatif et institutionnel, destinées à prévenir la disparition des personnes en cas de conflit armé ou de toute autre situation de violence armée, à faire la lumière sur le sort des personnes portées disparues et le lieu où elles se trouvent, à renforcer les compétences techniques en matière de traitement des restes humains et à répondre aux besoins des familles, en prenant comme référence, notamment, les «Principes directeurs: Loi type sur les personnes portées disparues», élaborés par les Services consultatifs en droit international humanitaire du Comité international de la Croix Rouge (CICR). 
3. D’encourager les États membres, dans le but d’aborder la situation juridique des personnes portées disparues et les effets de cette situation sur celle de leurs familles, selon le cas, dans leurs législations nationales respectives, à procéder à l’adoption du cadre juridique interne nécessaire afin de reconnaître et d’aborder les difficultés et les problèmes juridiques auxquels doivent faire face la personne portée disparue ainsi que les membres de sa famille, même celui qui permet d’autoriser la «déclaration d’absence» pour les personnes portées disparues.   
4. De demander aux États membres de prêter la plus grande attention aux cas d’enfants portés disparus pendant des situations de conflits armés et dans d’autres situations de violence armée, et d’adopter les mesures appropriées pour rechercher et identifier ces enfants et les réunir avec leurs familles.

5. D’inviter les États membres à envisager de ratifier la «Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées» ou d’y adhérer, de la mettre en application dans leur ordre juridique interne et de reconnaître la compétence du «Comité contre les disparitions forcées» prévu par cette Convention. 

6.
De prier instamment les États membres d’adopter, dans le but de rendre effectif le droit des familles à connaître le sort de leurs parents disparus suite à des situations de conflit armé ou à des situations de violence armée ainsi que le lieu où ils se trouvent, [EU: comme le prescrit la résolution AG/RES.2509 (XXXIX-O/09)] des mesures efficaces, dans un cadre d’investigation large et intégré, pour la localisation, la récupération, l’identification et la restitution des dépouilles humaines, en respectant à la fois la dignité, les coutumes et la santé mentale des familles. 

7.
D’encourager les États membres à appuyer, conformément aux conclusions et recommandations émanées de la Première Réunion des spécialistes médico-légaux des Amériques, de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), tenue les 24 et 25 septembre 2009, les processus de formation des professionnels des sciences médico-légales dans leurs pays respectifs ainsi que la mise en place d’expertises médico-légales compatibles avec les normes et les procédures scientifiques validées internationalement, en encourageant à cet effet la coopération internationale, la participation et l’assistance technique d’institutions internationales et nationales ayant une expérience reconnue en la matière.  

8.
De recommander aux États membres de prendre en compte des normes minimales de travail psychosocial au moment de définir et de mettre en application leurs politiques publiques concernant la recherche des personnes portées disparues et l’enquête médico-légale connexe ainsi que pour aborder la situation de leurs familles. 
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9.
D’inviter les États membres à continuer de coopérer avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), institution humanitaire reconnue, neutre et indépendante, dans ses différentes sphères de compétence, en facilitant ses travaux et en accueillant ses recommandations techniques visant à consolider les mesures adoptées par les États au cours du processus de recherche des personnes disparues. 
10.
D’encourager les États membres à  fournir des informations, le cas échéant, avec le soutien de leurs commissions respectives de recherche des personnes portées disparues, de leurs commissions des droits de l’homme, de droit international humanitaire ou d’autres entités compétentes, au titre de leurs mandats correspondants, et avec la collaboration technique du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), sur les mesures adoptées au niveau  national au sujet des dispositions des résolutions «Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles», adoptées par cette Assemblée générale depuis l’année 2005, et de demander à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la divulgation de ces informations, avant la tenue de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation. 

11.
De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution.
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